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THÈME : « Renforcement des capacités des institutions du marché du
travail en Afrique pour faire face aux défis actuels et à venir »

PLATE-FORME INTRA-AFRICAINE DE COOPÉRATION TECHNIQUE (IATCP)
Amélioration de la gouvernance du marché du travail en Afrique
Introduction/Contexte :

1. Les chefs d'État et de gouvernement de l'Union africaine ont consacré le Domaine prioritaire 6 du Plan d'action d’Ouagadougou 2004 sur l'emploi et la réduction de la pauvreté au « Renforcement des capacités humaines et institutionnelles des institutions publiques et privées en charge de la promotion de l'emploi et de la lutte contre la pauvreté, y compris les partenaires sociaux et autres acteurs concernés de la société civile ». À cet égard, l’une des priorités essentielles des pays africains est de combler les lacunes des institutions du marché du travail, étant donné que leur bon fonctionnement est une condition préalable à l'efficacité et à l'efficience des autres acteurs dans la mise en œuvre des Politiques menées par l'Union africaine, les CER et les États membres en matière d'emploi et de travail. Cela est également impératif pour la réalisation de l’objectif du Plan d'action pour le commerce intra-africain qui nécessite la mise en place d’échanges de main-d'œuvre en Afrique.

2. La principale stratégie est basée sur le « Renforcement des capacités institutionnelles dans les principaux ministères concernés pour la création d'emplois et la lutte contre la pauvreté, notamment les ministères du Travail, les autorités locales, ainsi que les employeurs, les travailleurs et les organisations communautaires. » À cette fin, le Plan d'action a appelé à « évaluer les besoins en matière de capacités. Examiner et/ou élaborer et mettre en œuvre des plans pour le renforcement des parties prenantes, notamment les ministères du Travail, les ONG, les organisations de la société civile, ainsi que les organisations d’employeurs et d’employés ». 

3. Ces dispositions sont conformes à la Convention interafricaine portant établissement d'un programme de coopération technique africaine (Kampala, du 28 juillet au 1er août 1975). Les principaux objectifs sont de (i) permettre aux pays africains qui possèdent suffisamment de cadres qualifiés, d’en mettre à la disposition de ceux des pays africains qui en ont besoin, et (ii) créer et encourager l'esprit de coopération et de solidarité entre les pays africains. Elle est destinée aux cadres supérieurs ayant un diplôme universitaire ou des qualifications équivalentes et une expérience professionnelle, et au personnel semi-spécialisé. D'autre part, le Règlement de la Commission du travail et des affaires sociales de l’OUA  (article 3, a) a chargé la Commission de « susciter et de développer la coopération entre les pays africains dans les domaines des affaires sociales et du travail ». 

4. Plus de cinquante ans après leur accession à la souveraineté nationale, la majorité des États membres de l'Union africaine ont accumulé une précieuse expertise dans divers domaines de la gouvernance du marché du travail, en particulier en ce qui concerne les services publics de l'emploi, l’inspection du travail, la sécurité sociale et la planification politique. Cela ne se pas traduit par une coopération technique adéquate entre les pays africains. Cette lacune pourrait être comblée par la création d'une plate-forme intra-africaine de coopération technique (IATAP) sur le travail, l'emploi et les migrations.

5. Toutefois, le Plan d'action de Ouagadougou 2004 sur la promotion de l'emploi et la lutte contre la pauvreté a reconnu que la faiblesse en matière de capacités des institutions africaines du marché du travail constitue un obstacle à leur prestation de services efficace aux demandeurs d'emploi ainsi qu’au développement du secteur privé. Cet état de choses contribue au taux élevé du chômage et du sous-emploi et à la limitation de la gouvernance des institutions du marché du travail, en particulier les services publics de l'emploi et l’administration du travail. D'autres faiblesses fondamentales sont liées à la faiblesse des systèmes d'information sur le marché du travail et aux capacités limitées des pays africains en matière de planification du travail et de politique de l'emploi, en particulier en termes de suivi et d’évaluation des politiques et des programmes, comme l’indique une enquête sur le financement des politiques de l'emploi en Afrique (Commission de l’Union africaine, 2010).

6. En ce qui concerne les pays sortant d'un conflit, la dix-neuvième session ordinaire de la Conférence de l'Union africaine a adopté une Décision sur l’Initiative africaine de solidarité pour le soutien à la reconstruction et au développement post-conflit (PCRD) en Afrique (Assembly/AU/Dec.425 [XIX]). L'objectif est de consolider la paix là où elle a été réalisée grâce à un appui aux pays africains sortant d'un conflit, à la consolidation et à l'expansion de la coopération, et à l'entraide mutuelle intra-africaines, par des contributions en nature, en matière de renforcement des capacités, et financières.

7. Dans ce contexte et déterminée à relever ce défi, la huitième session ordinaire de la Conférence des ministres de l’Union africaine en charge du Travail a demandé que « La Commission de l’Union africaine contribue à la fourniture de l'assistance technique aux États membres
 » (EX.CL/(XIX), « le renforcement des capacités et la modernisation des services publics de l'emploi et de l'administration du travail ». L'aide serait coordonnée par la mise en place d’une plate-forme intra-africaine de coopération technique sur le travail, l'emploi et les migrations (IATCP).
I. Besoins en capacités techniques

8. La Commission de l'Union africaine a entrepris une série de réunions consultatives et techniques afin d’arriver à une compréhension commune de la réalité actuelle et des stratégies proposées pour atténuer la situation de façon appropriée et améliorer les capacités de prestation des institutions africaines du marché du travail. Un atelier a été organisé en décembre 2009 à Addis-Abeba sur le thème « L'harmonisation et la coordination des systèmes d'information sur le marché du travail », et un deuxième a eu lieu à Dakar en juillet 2010 sur « Le renforcement des capacités et la modernisation des services publics de l'emploi et de l’administration du travail ».

9. Il est nécessaire de développer les capacités des institutions du marché du travail, en particulier les services publics de l'emploi et de l’administration du travail, d’offrir un précieux appui technique et professionnel aux PME et aux microentreprises afin de libérer leur potentiel dans la création d'emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour les jeunes et les femmes. Cela permettra à ces institutions de répondre aux attentes du secteur privé. En 2010, la Commission de l’Union africaine, en collaboration avec la Confédération panafricaine des employeurs, a entrepris un sondage sur les attentes des demandeurs d'emploi, des microentreprises et des PME en termes de services professionnels devant être fournis par les services publics de l'emploi (SPE) et l'inspection du travail. Selon les résultats de l'enquête, les attentes sont hiérarchisées comme suit : (1) des programmes de formation et de développement des compétences ; (2) la facilitation de la transition école-travail, notamment la formation en alternance et des mesures visant à promouvoir l'esprit d'entreprise ; (3) de l’information et des statistiques sur le travail, notamment les études et des recherches sur l'emploi dans les PME et les microentreprises ; (3 bis) l’appui à l'amélioration des capacités des unités/services de gestion des ressources humaines existantes dans les PME ; (5) l’analyse des lacunes dans les compétences et l’évaluation des besoins en qualifications/compétences ; (5 bis) l’apprentissage tout au long de la vie, et la formation en cours d'emploi ; (7) l’appui à la mise en place de mécanismes de dialogue social dans les PME ; (7 bis) l’auto-emploi et le programme de microcrédit ; (8) les services de santé et de sécurité au travail (SST) pour les PME et les unités économiques du secteur informel ; (8 bis) l’appui à l'établissement de services ou d’unités de SST pour les PME ; (10) les systèmes de protection sociale pour les travailleurs du secteur informel et les travailleurs ruraux. Il est nécessaire de doter la plupart des EPS et des inspections du travail de services professionnels ci-dessus ciblant les PME et les microentreprises sur le plan de la demande, et les demandeurs d'emploi et les institutions d'EFTP sur le plan de l'offre. Ils sont censés assumer la responsabilité globale des questions liées au handicap dans le cadre de la politique du marché du travail.

10. En ce qui concerne les attentes et les besoins des chercheurs d'emploi, ce qui suit a été proposé pour renforcer les capacités des Services publics de l'emploi et de l'Administration du travail : (i) Services d’orientation professionnelle/orientation de carrière et d'aide à la recherche d'emploi pour ménager un processus de transition harmonieuse des élèves de l'école au monde du travail ; (ii) Informations détaillées sur le parcours scolaire et professionnel ; (iii) Programmes à forte intensité de main-d'œuvre et services communautaires ; (iv) Subventions de placement, promotion de l'auto-emploi ; (v) Inscription des demandeurs d'emploi ; (vi) Amélioration de l'accès aux services grâce à une meilleure utilisation des technologies de l'information et de la communication ; (vii) Collecte et diffusion de l'information sur le marché du travail ; (viii) Capacités de recherche d'emploi, et (ix) Gestion des autres mesures d'emploi spécifiques, plaidoyer auprès des employeurs afin qu’ils pourvoient les postes vacants.

11. D'autres interventions permettent de faire une analyse approfondie des besoins en coopération technique dans le domaine de la gestion organisationnelle et de la gestion de la qualité des Services publics de l'emploi et des Administrations du travail, la gestion du système d'information sur le marché du travail des flux migratoires de la main-d'œuvre par l’EPS et les administrations du Travail, les systèmes opérationnels et les ressources humaines.

12. Il y a encore besoin de poursuivre la coopération internationale avec les partenaires internationaux dans d'autres régions du monde. En effet, même les institutions du marché du travail les plus avancées du continent ont besoin de développer leur expertise et leur capacité technique. Il existe également de nouveaux défis pour lesquels l'Afrique pourrait avoir besoin de combler ses lacunes en matière de capacités tels que le domaine de l'économie verte et les emplois/compétences verts et la gestion des flux migratoires de la main-d’œuvre.

II. Prestation d’une assistance technique :

13. Il semble que les institutions du marché du travail soient à différents stades de développement selon les pays. Cependant, l’on constate que la plupart de l'appui technique pour le renforcement et l'amélioration des capacités a été fourni par des pays européens aux pays africains, principalement par le biais de la coopération bilatérale avec des pays tels que la France et la Suède. Il y a peu de coopération technique telle que celle qui existe par exemple entre l’Agence nationale pour l'Emploi et le travail indépendant de Tunisie et Djibouti, avec l’appui du gouvernement suisse. Cette situation prévaut, bien que les pays africains aient développé une solide expertise technique dans divers domaines de la gouvernance du marché du travail, plus de cinquante (50) après leur accession à la souveraineté internationale. C’est par conséquent l’occasion de reconnaître et de capitaliser sur les institutions africaines du marché du travail, et de faciliter la coopération technique entre les pays africains.

14. Il convient de mentionner que plusieurs États membres de l'Union africaine ont des politiques de coopération technique mises en œuvre par des agences de coopération qui fonctionnent bien. C'est le cas, entre autres, du Nigeria, de l'Afrique du Sud, de l'Algérie et de l'Égypte.

15. Au niveau multilatéral, l’Association mondiale des services d'emploi publics (AMSEP) inclut une assistance technique dans son programme annuel pour ses organisations membres africaines et parraine également l'appui des organisations européennes. Le Centre de l’OIT à Turin est un fournisseur mondial d'assistance technique. La Banque mondiale a également sa propre stratégie d'assistance technique couvrant les secteurs de l'emploi, du travail et de la protection sociale. La Banque mondiale utilise un réseau de systèmes d'apprentissage à distance pour envoyer ses programmes de formation. La CEA déploie un programme de soutien pour l'accès de l’EPS aux TIC.

III. Capacité africaine de formation dans le domaine de l'emploi et du travail 

16. La capacité de formation dans les domaines du travail et de l'emploi est offerte par deux principales institutions : l’African Regional Labour Administrations Centers (ARLAC)
 (20 pays membres) à Harare et le « Centre régional africain de l'Administration du Travail » (CRADAT)
 (18 pays membres) à Yaoundé, respectivement en français et en anglais. Outre les activités axées sur les politiques, l’ARLAC propose une gamme de séminaires régionaux, des ateliers et des cours visant à accroître la compétence technique des administrateurs du travail dans divers domaines fonctionnels, notamment l'inspection du travail, la sécurité et la santé au travail, les normes internationales du travail, les relations industrielles, les systèmes de gestion de l'information, le développement des ressources humaines, le développement des compétences et la formation professionnelle, l’égalité entre les hommes et les femmes, le VIH/sida et le travail des enfants, la protection sociale et le bien-être, la promotion de l'emploi et les services de l'emploi. Ces séminaires impliquent les participants dans des missions individuelles visant à renforcer leurs compétences techniques ainsi que leurs relations humaines et compétences interpersonnelles. Les institutions africaines de formation mentionnées contribuent également à la diffusion et à la promotion des normes et des conventions de l'OIT, ainsi qu’à celle de ses politiques et programmes. Cette intervention est essentielle au renforcement des capacités des pays africains pour l’intégration des normes et politiques de l'OIT dans leurs activités de planification des politiques nationales.

17. Le NEPAD est disposé à participer à une plate-forme intra-africaine d’assistance technique et à offrir un appui à travers la mobilisation de ressources financières requises et à la construction du pont technique. Le NEPAD collabore avec l’ARLAC grâce à un Protocole d'accord axé sur l'agriculture signé en février 2012. En outre, conformément à ses responsabilités générales sur le renforcement des capacités et la mobilisation des ressources, le NEPAD pourrait étendre son appui aux centres régionaux africains d'administration du travail afin d'améliorer leurs capacités à mettre en œuvre les instruments et les programmes en matière de politique dans le domaine des affaires sociales, en particulier en ce qui concerne le travail, l'emploi, les migrations et la protection sociale.

IV. Orientation, résultats et réalisations :

IV.1.
L’orientation :
18. Il s’agit en fait de reconnaître la valeur de l'expertise technique africaine dans les domaines du travail, de l'emploi et de la protection sociale, et de tirer parti de cet atout pour renforcer les capacités des institutions du marché du travail en Afrique. Les institutions du marché du travail doivent être techniquement à même de jouer leur rôle d'acteurs du développement économique, notamment par la fourniture de services professionnels de qualité au secteur privé, en particulier les PME et les systèmes d'EFTP.

IV.2.
Le résultat escompté comme indiqué dans le domaine prioritaire 6 du Plan d'action de Ouagadougou 2004 sur la promotion de l'emploi et la lutte contre la pauvreté : Renforcement des capacités humaines et institutionnelles des institutions publiques et privées en charge de la promotion de l'emploi et de la lutte contre la pauvreté, y compris les partenaires sociaux et autres acteurs concernés de la société civile
19. L'objectif est de renforcer la capacité des États membres de l'Union africaine dans la mise en œuvre des politiques et des programmes régionaux et nationaux de l'Union africaine sur la promotion de l'emploi et la lutte contre la pauvreté.

Objectifs spécifiques :

a. mise en place d’une plate-forme intra-africaine de coopération technique sur la gouvernance du marché du travail ;
b. facilitation de la fourniture d'une assistance technique aux États membres de l'Union africaine grâce à la plate-forme de coopération technique, la promotion de la coopération au niveau africain ;
c. renforcement et modernisation des capacités et de l’expertise des Services publics de l'emploi et de l’administration du travail ;
d. promotion du plaidoyer, de la sensibilisation et du renforcement des capacités sur les instruments de l'Union africaine relatifs au travail, à l'emploi et à la protection sociale.
V. Réalisations/Activités :

Réalisation 1 : mise en place d'une plate-forme intra-africaine d’assistance technique sur la gouvernance du marché du travail

20. La mise en place d'une plate-forme intra-africaine d’assistance technique sur la gouvernance du marché du travail sera facilitée par les activités suivantes :
i) Cartographie de l'expertise technique (questionnaire simplifié).
Un questionnaire sera envoyé aux États membres pour identifier les domaines dans lesquels ils disposent de compétences confirmées pouvant être utiles à d'autres États membres intéressés par le renforcement et/ou l'amélioration des capacités de leurs institutions du marché du travail dans des domaines critiques pour eux.

ii) Création d'une Liste d'experts
La liste contiendra des informations sur les cadres supérieurs évalués sur leur profil de compétences selon un ensemble de critères qui garantissent la crédibilité de la plate-forme. La Liste est segmentée sur la base des catégories d’expertise. Elle affichera des informations sur la disponibilité des experts et sera mise à jour trimestriellement. La liste aura une version électronique et un gestionnaire sera désigné.

iii) Identification et évaluation des institutions du marché du travail ayant la capacité de participer à la plate-forme
La priorité se fonde essentiellement sur la mise en place d’un système de développement basé sur l'expertise des institutions de formation existantes. À cet égard, les trois centres régionaux d'administration du travail, l’ARLAC à Harare, le CRADAT à Yaoundé, et le troisième à Tunis, seront évalués afin non seulement d’améliorer leurs points faibles, mais également de déterminer leurs points forts et leur potentiel à accéder à la plate-forme et à y jouer un rôle actif. Outre la fourniture d’une assistance technique aux États membres, ces établissements permettent de défendre les politiques de l'Union africaine sur le travail, l'emploi et les affaires sociales, et de les faire davantage connaitre aux États membres et aux CER, tout en renforçant leurs capacités dans la mise en œuvre, le suivi harmonisé et l’évaluation de ces politiques.

iv) Mise en place d'une plate-forme électronique regroupant l’EPS, les Inspections du travail, les Observatoires de l'emploi et le Fonds pour le développement de la formation, le site de réseautage des agences de sécurité sociale :
Le Réseau appuiera et accélérera l'échange d'expériences entre les États membres de l'Union africaine et établira des liens avec d'autres sites Web pertinents en tant que partenaires de la plate-forme. Les membres sont les sites des États membres de l'Union africaine, l’EPS, les Inspections du travail, les organismes de sécurité sociale, etc.

v) Plate-forme d’apprentissage à distance avec les partenaires internationaux
La plate-forme utilisera des outils de formation en ligne pour élargir son champ d'action à un coût compétitif et un service de grande qualité. Pour ce faire, les installations de formation à distance disponibles pour la plate-forme seront identifiées en vue de constituer un réseau ayant ses règles propres. Les principaux partenaires de cette activité sont l'OIT, la Banque mondiale, le PNUD, outre les États membres et les CER. Un soutien sera demandé au programme sur les TIC appuyé par l'Union africaine et la Norvège.

vi) Jumelage entre les organismes africains et ceux de l'Union européenne
Le but est de construire une coopération technique bilatérale avec les Services publics de l'emploi des États membres de l'Union européenne, dans le cadre du Partenariat stratégique Afrique-Union européenne. Le jumelage permettra une coopération à moyen et à long terme avec l’EPS les États membres de l'Union africaine et d'autres institutions du marché du travail.
Réalisation 2. Renforcement et modernisation des capacités techniques et de l’expertise des services publics de l'emploi et de l’administration du  travail
i) Le but est de renforcer l'expertise et la capacité organisationnelle des institutions du marché du travail afin de leur permettre de participer efficacement à la plate-forme soit en tant que fournisseur d'assistance technique, soit en tant que bénéficiaire. Selon les résultats de l'enquête mentionnée ci-dessus entreprise en collaboration avec la Confédération panafricaine des employeurs, il est nécessaire de développer et de renforcer l'expertise et le savoir-faire africains dans les domaines prioritaires identifiés pour l’appui aux microentreprises et aux PME.
ii) L'activité se fondera sur une coopération active au niveau bilatéral avec les institutions du marché du travail des pays développés (France, USA, Belgique, Suède, Italie, Royaume-Uni, etc.) et avec les organisations internationales (OIT, Banque mondiale, AMSEP, etc.). L’AMSEP soutient ses pays membres africains à travers son Fonds de coopération. En outre, il convient d’étudier la coopération Sud-Sud, en particulier avec la Chine, le Brésil, etc.
iii) La Commission de l’Union africaine facilitera la coopération technique pour un groupe d'États membres à travers les institutions africaines de formation (ARLAC, CRADAT, etc.), et en collaboration avec les CER pour le compte des États membres.
iv) Le résultat sera atteint grâce aux activités suivantes :
1. Élaboration d'un programme de renforcement des capacités professionnelles sur le travail, l'emploi et les migrations, axé sur l'identification de l’expertise et du savoir-faire prioritaires ciblant les services aux demandeurs d'emploi, aux PMI, à l'EFTP et aux autorités locales.
2. Mise en œuvre du Programme de renforcement des capacités professionnelles.
Réalisations 3. Renforcement de la coopération technique entre les unités du travail et de l'emploi des Communautés économiques régionales 

i) Les CER ont développé une expertise organisationnelle et technique dans différents domaines comme base de l'avantage concurrentiel. Cette diversité de savoir-faire technique au niveau régional permet la promotion d’une coopération interrégionale fructueuse pour le développement des capacités. Un questionnaire sera utilisé pour évaluer les avantages techniques et organisationnels compétitifs des CER et identifier les domaines d’apprentissage mutuel et d’amélioration de l'efficacité et de l'efficience des CER dans l'exercice de leurs rôles et leurs responsabilités en tant que bases de l'intégration du marché du travail régional.
ii) La Commission facilitera les réunions thématiques inter-CER. Les CER accroîtront leur coopération à travers les activités de leur secrétariat et les forums ministériels.
iii) Le résultat sera atteint grâce aux activités suivantes :
· création d’une base de données de l’expertise technique et du savoir-faire des CER ;
· l’appui à l'assistance technique entre les CER grâce aux missions des experts, aux visites d’étude, au renforcement des capacités et aux ateliers de partage d'expériences, à la publication sur les bonnes pratiques, et aux réunions intra-CER au niveau des experts et au niveau ministériel.
VI. Système de prestation : processus de prestation de l’assistance technique:

i) L'assistance technique est offerte aux États membres qui en font la demande. Les demandes sont reçues et enregistrées par la Commission de l’Union africaine, conformément aux dispositions du Mécanisme de suivi de Ouagadougou 2004. L'assistance technique peut être fournie à travers des missions d'experts, des études comparatives et des échanges d’idées, la formation de groupe, le jumelage, les visites d’étude, l'apprentissage à distance, les services de soutien/conseils en ligne, la publication/meilleures pratiques, l’évaluation entre pairs, et la communauté de pratiques à travers un Site.
ii) Les États membres ou les CER peuvent appuyer la plate-forme en détachant des experts, par des contributions financières ou en nature. Le pays ou l'organisation bénéficiaire pourrait indiquer les types de contribution qu'il (elle) est disposé (e) à apporter au projet de coopération.
iii) Un ensemble de formulaires est disponible et sera utilisé à l'appui du processus de prestation de services de coopération technique.
VII. Code de conduite

i) Le code de conduite énonce les règles éthiques qui visent à garantir la qualité des services d'assistance technique fournis aux États membres bénéficiaires, la crédibilité et la performance de la plate-forme. Il renforcera également la fiabilité et la bonne réputation des experts et des organisations de prestation de l'expertise. Le Code de conduite assure une valeur ajoutée au pays/organisation bénéficiaire et la durabilité des résultats obtenus grâce à un suivi actif par le fournisseur de l'expertise.
ii) La plate-forme aura son propre système/plan/approche de labialisation reconnaissant les réalisations et les progrès accomplis par le pays/organisation bénéficiaire, et le fournisseur d'assistance technique (Formulaire d'évaluation électronique + équipe de notation/évaluation en ligne).
iii) Le pays/organisation demandeur doit s'engager à assurer le suivi, établir des rapports, assurer la logistique, les ressources humaines, et partager son expérience en participant à la Communauté de pratiques.
VIII. Suivi et évaluation

i) La plate-forme utilisera un ensemble de formulaires d'évaluation pour évaluer la valeur des services de coopération technique fournis aux organisations bénéficiaires. L'évaluation sera effectuée par la Commission de l’Union africaine, un expert indépendant ainsi que par l'organisation bénéficiaire.
ii) L'expert établira un rapport de mission indiquant la probabilité d’une intégration pleine et harmonieuse dans les processus de l'organisation bénéficiaire.
iii) Un mécanisme d'évaluation par les pairs sera également utilisé.
iv) La Commission de l’Union africaine évaluera les processus utilisés pour la mise en œuvre de la plate-forme.
IX. Dispositions institutionnelles et financières

i) La plate-forme est sous la responsabilité de la Commission de l’Union africaine/Département des affaires sociales.
ii) Le Bureau de la Commission du Travail et des affaires sociales supervisera la mise en œuvre de la plate-forme, et tiendra une réunion au moins, avant sa session ordinaire. Il fournit une orientation et des directives.
� Union africaine, Rapport de la huitième session ordinaire de la Commission du travail et des affaires sociales, Yaoundé, avril 2011 (CTAS /MIN /RAPPORT [VIII] : renforcement des capacités et modernisation des services publics de l'emploi et de l'administration du travail





� Botswana, Égypte, Éthiopie, Ghana, Kenya, Libéria, Lesotho, Malawi, Maurice, Namibie, Nigéria, Seychelles, Sierra Leone, Afrique du Sud, Somalie, Soudan, Swaziland, Ouganda, Zambie et Zimbabwe


� Bénin, Burkina - Faso, Burundi, Cameroun, Republic of Central Africa, Côte-d'Ivoire, Djibouti, Republic of Congo
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